PÉTITION 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Par  Adrien-Marie  Dijon,  second  Juge  du 
Tribunal  de  District  de  Clermont-Ferrand , 
chef -lieu  du  Département  du  Puy-de- 
Dôme  , Membre  de  ï administration  du 
District  et  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  là  même  ville . 


Tous  les  journaux,  tous  les  papiers  pu- 
blics retentissent  maintenant  , dans  tout 
l’empire , des  calomnies  que  s’est  permises 
contre  moi  le  sieur  Jean-François  Gaultier , 


PRÉSENTÉE 


Du  4 Août  1791  , l’an  troisième 
dt  la  liberté  françoise 


Messieurs  , 


A 
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dit  Biauzat , député  de  la  ci-devant  séné- 
chaussée de  Clermont-Ferrand,  dans  la  séance 
de  l’assemblée  nationale  , du  jeudi  soir  28 
juillet  dernier. 

Je  dois  rapporter  ses  propres  expressions  ? 
que  je  trouve  consignées  dans  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets , à la  rédaction  du- 
quel il  a coopéré  pendant  long  - temps  , 
et  dont  le  travail , remis  actuellement  en 
d’autres  mains,  est  vraisemblablement  encore 
surveillé  par  ce  député. 

« Je  vous  préviens,  dit  M.  Gaultier,  p.  2 

du  n°.  799  de  ce  Journal , que  les  intri - 
» gans  qui  ont  manifesté  leurs  intentions 
33  dans  le  premier  écrit  qui  vous  a été  lu  , 
33  ont  parmi  eux  le  commandant  de  la  garde 
33  nationale  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand, 
33  et  le  premier  et  le  second  juge  du  tribunal 
33  de  district;  de  sorte  que  l’on  n’a  pas  pu 
?3  prendre  tout  de  suite  les  mesures  de  ri- 
33  gueur  que  la  circonstance  auroit  requises. . . 
33  Cependant,  continue  M.  Gaultier,  p.  5 
>3  du  même  numéro , les  intriguans , qui  se 
33  trouvent  pour  la  plupart  électeurs  , ont 
» fait  tout  ce  qu’ils  ont  pu  pour  attirer  sur 
>3  eux  les  regards  de  tout  le  département  ; 
33  ils  ont  envoyé  des  émissaires  dans  te  ates 
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y>  les  municipalités.  ...  Je  demande  le  renvoi 
33  de  la  première  adresse  qui  a vous  a été  lue 
33  au  comité  des  recherches  , parce  que  vous 
33  ne  pouvez  pas  approuver  qu’un  comman- 
33  dant  de  la  garde  nationale,  un  président 
33  et  un  juge  se  permettent  d’imprimer  de 
» pareilles  impertinences.  . . . Sans  doute 
33  vous  ne  concevez  point  ? poursuit  M.  Gaul- 
33  tier  , p.  4 du  meme  numéro  , la  délicatesse 
35  de  la  circonstance  dans  laquelle  se  trouve 
33  la  ville  de  Clermond-Ferrand  : lecomman- 
33  dant  de  la  garde  nationale  et  deux  juges 
33  du  tribunal  sont  les  premiers  factieux  : les 
33  corps  administratifs  ne  sont  point  assez 
33  forts  pour  les  réprimer , parce  que  le  pre- 
33  mier  tient  toute  la  garde  nationale  à ses 
33  ordres.  Si  vous  passez  à l’ordre  du  jour , 
33  les  factieux  croiront  avoir  obtenu  quelque 
33  chose  ; c’e,st  contre  votre  décret  que  l'on 
33  réclame  ; voulez-vous  que  les  corps  admi- 
33  nistratifs  soient  soumis  à ces  factieux  ? 
33  voulez-vous  les  abandonner?  Voici  ce  qui 
33  arrivera  : quand  il  faudra  payer  l’impôt , 
33  ces  souverains  diront  qu’il  est  trop  fort  ; 
33  ils  ne  voudront  pas  le  payer , et  il  en  sera 
33  de  meme  du  reste  ; j’y  suis  intéressé  ; c’est 
33  ma  patrie  ; sauvez  mes  enfans  ; manifestez 
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que  vous  soutiendrez  les  corps  adminis- 
33  tratifs,  sinon  ils  seront  asservis  par  les 
p factieux  33. 

Ainsi,  messieurs  * je  suis  traité  d’intri- 
gant , de  factieux,  de  rébelle  à la  loi  de 
l’impôt , d’homme  qui  prétend  asservir  les 
corps  administratifs  ; et  sous  ces  qualifica- 
tions odieuses  , je  suis  dénoncé  au  comité 
des  recherches. . . . Par  qui?  Par  M Gaul- 
tier , député  à l’assemblée  nationale 

Où?  Au  sein  des  représentai  delà  nation. 

Ce  député , en  couvrant  de  son  inviolabi- 
lité sa  passion  et  sa  haine,  a osé  me  calom- 
nier d’une  manière  atroce  ! Il  a osé  appeler 
sur  ma  tète  la  vengeance  des  lois  ! . t . J’en 
demande  justice  en  ma  qualité  de  citoyen, 
en  ma  qualité  de  fonctionnaire  public. 

Si,  fidèle  au  serment  que  j’ai  renouvelle 
tant  de  fois  de  maintenir  jusqu’à  mon  der- 
nier soupir  la  constitution  et  vos  décrets  , 
je  n’eusse  respecté  cette  loi  d’inviolabilité 
qui  vous  rend  seuls  juges  des  délits  commis 
par  vos  membres  , déjà  j’eusse  invoqué 
contre  ses  calomnies  la  poursuite  juridique 
des  tribunaux  vengeurs  de  l’honneur  outragé , 
de  là  réputation  flétrie. 


Que  dis-je  , messieurs  , Phonneur  outragé, 
la  réputation  flétrie  ! Ah!  jamais,  non  ja- 
mais , mon  honneur  j ma  réputation  ne  souf- 
friront aucune  atteinte  des  traits  impuis- 
sans  d’un  vil  calomniateur  : j’en  appelle  à 
mes  concitoyens  , à tout  mon  département , 
aux  membres  de  votre  assemblée  , dont  j’ai 
l'honneur  dètre  connu.  . . . Que  M.  Gaultier 
me  dispense  d’un  parallèle  qu’il  trouvera  lui- 
même  désavantageux  pour  lui , s’il  veut  un 
instant  descendre  dans  son  propre  cœur. 

Ce  n’est  pas  sans  doute,  messieurs,  à un 
intrigant , '■  à un  factieux  , à un  rébelle  à la 
loi  , à un  homme  disposé  à asservir  des 
corps  administratifs  , que  ses  concitoyens 
ont  donné  des  marques  successives  de  la 
confiance  la  plus  entière  : ils  le  connoisscient 
sans  doute  pour  un  citoyen  honnête  , droit, 
franc  ; vertueux  , pacifique  , soumis  aux  lois 
et  aux  autorités  constitutionnelles  , lorsqu’ils 
l’ont  constamment  investi  de  leur  estime, 
j'ose  dire  meme  de  leur  amitié;  ce  n’est 
point  par  orgueil  ou  par  amour-propre  cpie 
je  rappelle  ici  ces  témoignages  publics  dont 
je  m’honore;  mais  lorsque  je  suis  calomnié 
par  l'homme  auquel  je  frémirois  de  me  voir 
comparer,  je  goûte  une  douce  satisfaction 
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dans  le  souvenir  des  marques  touchantes 
d’estime,  de  confiance  et  d’amitié  que  n’ont 
cessé  de  me  donner  mes  concitoyens.  De- 
puis long-temps  je  leur  ai  consacré  mes 
veilles  et  mes  travaux,  comme  l’hommage 
le  plus  pur  de  ma  reconnoisance , et  ils  sa- 
vent que  mes  services  leur  appartiennent 
comme  mon  sang  appartient  à ma  patrie. 

C’est , messieurs  , ce  devoir  rigoureux  qui 
m’a  plus  particulièrement  attaché  aux  fonc- 
tions de  mon  état  à l’instant  même  où  la 
délicatesse  sembloit  me  prescrire  de  remettre 
à mes  concitoyens  le  dépôt  honorable  qu’ils 
m’avoient  confié.  J’avois  pensé  d’abord  qu’un 
juge , qu’nn  fonctionnaire  public  dénoncé 
sous  des  traits  aussi  perfides  à votre  comité 
des  recherches , devoit  s’abstenir  d’exercer 
un  ministère  auquel  la  voix  du  peuple  l’avoit 
appelé  ; mais  bientôt  un  sentiment  que  j’ai 
puisé  clans  la  conscience  de  ma  vertu,  m’a 
élevé  au-dessus  de  la  calomnie , et  résolu  de 
vous  demander  vengeance  de  cette  mons- 
trueuse attaque,  je  me  suis  cru  digne  encore 
des  fonctions  que  je  remplirai  toujours  aveo 
zèle  et  sans  reproche. 

j'ai  signé,  messieurs  , la  pétition  des  ci- 
toyens de  la  vilîp  de  Glermom-Ferrand , en 


C 7 ) 

date  du  19  juillet  dernier,  qui  a été  lue 
dans  votre  séance  du  jeudi  au  soir , 28  du 
même  mois.  Les  dangers  que  couroit  la  pa- 
trie , la  protestation  des  deux  cents  quatre- 
vingt-dix  membre  de  votre  assemblée , la 
crainte  de  voir  le  corps  constituant  dissout 
par  les  ennemis  de  la  chose  publique , votre 
décret  sanctionné  qui  fixoit  au  5 juillet  la 
convocation  des  assemblées  électorales  , l’as- 
surance de  tranquilliser  les  peuples  et  de 
rétablir  le  calme  par  sa  pleine  et  entière 
exécution  , tels  ont  été  les  motifs  de  mon 
opinion  sur  la  révocation  du  décret  provi- 
soire , qui  suspendoit  la  convocation  des 

électeurs Où  sont  , dans  ces  motifs  , 

l’intrigue,  la  faction  , la  rébellion  à la  loi? 

Dans  les  circonstances  périlleuses  où  cette 
pétition  a é’é  rédigée  , au  moment  où  votre 
assemblée  se  trouvoit  en  butte  à la  perfidie 
d’un  parti  protestant , où  une  insurrection , 
presque  générale , sembloit  menacer  notre 
constitution  , où  une  scission  funeste  venoit 
de  s’opérer  parmi  les  plus  zélés  défenseurs  de 
notre  liberté,  où  des  systèmes  sans  cesse  corrn 
battus  , sans  cesse  contrariés  , présentoient 
l'écueil  des  raisonnemens  politiques , où  un 
peuple  , auquel  vous  avez  restitué  ses  droits  , 
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usoit  avec  délice  de  la  faculté  de  penser  , se-* 
roit-ce  donc  un  crime  d’avoir  parlé  un  lan- 
gage dont  tous  vos  discours  respirent  l’ex- 
pression ? Ah  î messieurs  , les  François , que 
vous  avez  fait  libres,  ne  doivent  plus  parler 
en  esclaves  : aux  pieds  du  trope  d un  despote  , 
ils  flattaient  et  supplioient  les  tyrans;  dans  le 
temple  de  la  liberté , ils  s’expriment  avec  une 
noble  franchise  ; ils  demandent  avec  le  ton 
sublime  de  la  vérité. 

Cette  pétition,  messieurs,  portoit  ces  mots  : 
Nous  emploierons  les  moyens  que  la  loi 
donne  à im  peuple  souverain  et  libre  pour 

parvenir  à cette  convocation . Comment 

a-t-on  pu  calomnier  des  intentions  pures  , qui 
dévoient  naturellement  trouver  leur  interpré- 
tation dans  la  loi  invoquée  ? Je  l’atteste  au 
nom  de  tous  les  signataires  de  cette  pétition  , 
ces  moyens  , que  la  loi  nous  donuoit , et  dont 
il  est  dans  notre  pouvoir  d’user  sans  crime  ? 
comme  sans  crainte  , n’étoient  autres  que  la 
réitération  d’une  demande  qui  nous  semble 
conforme  à vos  principes  ; je  le  déclare  hau- 
tement , si  un  seul  de  mes  concitoyens  eût 
osé  . proposer  une  mesure  différente  de  celle 
prescrite  par  la  loi,  je  me  serois  élevé  avec 
force  contre  cette  erreur  de  l’esprit,  bientôt 
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condamnée  par  son  cœur , et  la  soumission  à 
la  loi,  première  vertu  du  patriote , eût  aussitôt 
triomphé  de  cet  élan  d’imagination  réprovuvé 
par  le  civisme  et  le  véritable  amour  de  la 
liberté. 

Il  est  sans  doute  facile , messieurs  > de  trom- 
per les  hommes  ; et  leur  progrès  , dans  la  ca- 
rière  morale  que  vons  leur  avez  ouverte , ne 
sont  point  encore  assez  rapides  pour  les  ren- 
dre inaccessibles  à l’impression  funeste  et 
mensongère  qu’ils  recueillent  des  efforts  de 
la  calomnie  : ils  saisissent  avidement  le  mal, 
et  leur  foi  devient  entière  contre  un  citoyen 
honnête,  mais  peu  connu,  diffamé  par  celui 
qui , placé  sur  un  grand  théâtre  , attire  tous 
les  regards  par  l’éminent  caractère  de  la  place 
dont  il  est  revêtu  : il  est  dans  la  nature  de 
croire  plus  aisément  aux  talens , au  mérite  et 
à la  vertu  de  l’homme  élevé  en  dignité  , qu’à 
ces  mêmes  qualités  dans  le  citoyen  paisible, 
que  le  hasard  ou  la  sagesse  renferment  dans 
le  cercle  étroit  des  fonctions  privées.  M.  Gaul- 
tier , député  à l’assemblée  nationale  , vient  de 
me  dénoncer  au  comité  des  recherches  , à ce 
comité  vraiment  formidable  , chargé  de  la  dé- 
couverte des  crimes  et  des  délits  ; cette  dé- 
nonciation est  maintenant  connue  de  toute 
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la  France;  et  même  des  journalistes  , sans 
doute  soudoyés,  ont  envenimé  les  traits  de  sa 
calomnie  : par-tout  où  je  suis  ignoré,  par-tout 
ou  personnellement  il  n'est  pas  connu,  je  dois 
suscomber  sous  le  poids  d’une  accablante  dé- 
nonciation. Cependant , messieurs  , je  suis 
citoyen  comme  lui , je  suis  comme  lui  fonc- 
tionnaire public  : il  peut  n’avoir  pas  soin  de 
sa  gloire;  il  peut,  en  rentrant  dans  le  sein  de 
la  société  commune  , s’envelopper  encore  de 
1 idee  flatteuse  qui  accompagne  un  représen- 
tant de  la  nation.  Mais  moi,  messieurs , j’ai 
besoin  de  mon  honneur,  et  j’y  attache  le  plus 
grand  prix  ; mais  moi  je  ne  puis  être  environné 
que  de  mes  seules  vertus  pour  conserver  l’es- 
time publique.  ; 

Je  ne  dois  pas  vous  taire , messieurs , qu’au 
meme  instant  où  M.  Gaultier  me  dénonçoit 
à votre  comité  des  recherches  sous  les  quali- 
fications odieuses  d’intrigant,  de  factieux,  de 
rébelle,  il  écrivoit  à la  municipalité’ de  Cler- 
mont-Ferrand qu’il  ne  donneroit  aucune  suite 
à cette  dénonciation.  Eh  ! depuis  quand  est-il 
donc  permis  de  se  faire  un  jeu  des  dénoncia- 
tions ? Depuis  quand  peut  - on  impunément 
oser  livrer  un  citoyen  au  tribunal  de  l’opinion 
législative  , et  annoncer  qn’on  tentera  d’é- 
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iouffer  la  voix  précieuse  de  cette  opinion  ? 
M.  Gaultier  a-t-il  cru  me  faire  grâce , ou  m’ho- 
norer d’une  méprisable  indulgence  ? A-t-il 
pensé  me  faire  trembler  , ou  me  punir  lui- 
méme  7 et  lui  seul?  Ou  bien  un  reste  de  pu- 
deur a-t  il  amorti  sa  haine  , sa  passion  ou  sa 

basse  jalousie? Messieurs  , je  suis  accusé, 

dénoncé  à votre  comité  des  recherches  : j’ai 
le  droit  de  demander  à y être  jugé  , et  je 
vous  le  demande  ; j’ai  le  droit  de  solliciter  un 
décret  qui  prononce  qu’il  y a ou  il  n’y  a pas 
lieu  à accusation , et  je  le  sollicite.  Vous  êtes 
justes,  parce  que  vous  êtes  législateurs  , et 
vous  ne  refuserez  point  à un  citoyèn,  à un 
fonctionnaire  public  calomnié  la  réparation 
authentique  d’un  délit  commis  par  l’un  de 
vos  membres , qui  mérite  ou  votre  approba- 
tion , ou  votre  censure. 

Tel  est , messieurs  , l’objet  de  la  pétition 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  ; je  n’y 
ai  traité  que  ce  qui  m’étoit  personnel , et  j’ai 
cru  ne  pas  devoir  m’appesantir  sur  tout  ce  qui 
n’étoit  pas  relatif  à ma  justification  : cepen- 
dant qu’il  me  soit  permis  de  rendre  un  hom- 
mage à la  vérité  des  faits.  Si  le  département 
du  Puy-de-Dôme  est  peuplé  de  citoyens  qui 
tous  chérissent  et  maintiendront  de  tout  leur 
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pouvoir  la  constitution  que  vous  avez  décré 
tée  ; s’ils  savent  que  la  liberté  n est  fondée 
que  sur  la  soumission  et  l’obéissance  à la  loi  ; 
si  la  paix  et  la  tranquillité  publique  n’y  ont 
jamais  été  troublées  , pas  même  un  seul  ins- 
tant compromises  ; si  les  vertus  civiques  sont 
l’apanage  de  tous  nos  concitoyens , toutes  ces 
heureuses  dispositions  sont  le  fruit  précieux 
du  zèle  et  des  travaux  des  sociétés  des  amis 
de  la  constitution  , qui , réunis  de  cœurs  et 
de  sentimens  avec  tous  les  corps  administra- 
tifs , ne  forment  , avec  les  membres  qui  les 
composent , qu’un  peuple  d’amis  et  de  frères, 
animés  des  mêmes  principes , embrasé  du  feu 
sacré  du  patriotisme. 

Je  suis  avec  respect , 

MESS  IEURS, 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur, 
Signé  y DIJON. 


DE  L’IMPRIMERIE  DU  PATRIOTE  FRANÇOIS  , 
Place  du  Théâtre  Italien. 


